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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 17-6-2004   

constatant que la remise des droits à l’importation n’est pas justifiée dans un cas 
particulier 

 
(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.) 

 
(Demande présentée par le Royaume des Pays-Bas) 

 
(Dossier REM 19/2002) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CEE) n° 2286/20034, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2  JO L 311 du 12.12.2000, p. 17 
3  JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4  JO L 343 du 31.12.2003, p. 1 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 13 septembre 2002, reçue par la Commission le 19 septembre 2002, le 

Royaume des Pays-Bas a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 

239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer la remise des 

droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) En vertu de l’alinéa 2 de l’article 2 du règlement (CE) n° 1335/2003 de la 

Commission5, du 25 juillet 2003, les dispositions de l’article 1 dudit règlement ne sont 

pas applicables aux cas transmis à la Commission avant le 1er août 2003. En 

conséquence, dans la suite de la présente décision, les références aux articles 905 et 

907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité renvoient aux dispositions de ce texte tel 

que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 881/20036 de la Commission du 

21 mai 2003. 

(3) Une entreprise néerlandaise, ci-après l’intéressé, a importé aux Pays-Bas en son nom 

propre et pour son propre compte, un produit alimentaire dénommé "papier de riz".  

(4) Ce produit était déclaré à la position 1901 90 99 de la Nomenclature Combinée. Le 21 

août 1996 l'administration néerlandaise a informé l'intéressé, après contrôle physique 

des marchandises, que le papier de riz était effectivement à classer dans cette sous 

position. 

(5) Le 27 juin 1997 la Commission a adopté le règlement (CE) n° 1196/97, en vertu 

duquel le produit en question devait être classé à la sous position 1905 90 20 de la NC. 

Ce texte a été publié le 28 juin 1997 (JO n°  L 170 du 28.06.1997, page 13) et est entré 

en vigueur le 19 juillet 1997. 

(6) Les autorités compétentes ont pourtant continué à accepter des déclarations de 

l'intéressé avec le classement incorrect (1901 90 99). Ce n'est que le 16 mars 1998 que 

ces autorités se sont rendues compte de l'erreur de l'intéressé. Toutefois, le même jour, 

elles ont encore accepté une déclaration de l'intéressé comportant le code tarifaire 

erroné et ont encore confirmé qu'elles estimaient le classement à cette sous-position 

comme correct. 

                                                 
5  JO L 187 du 26.7.2003, p.16 
6  JO L 134 du 29.5.2003, p. 1 
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(7) Les autorités compétentes ont procédé le 22 novembre 2000 à la prise en compte a 

posteriori des droits pour un montant total de XXXXX concernant les déclarations 

acceptées par les autorités compétentes pendant la période du 13 novembre 1997 au 31 

décembre 1998. L'intéressé a admis avoir commis une erreur pour une déclaration faite 

le 2 décembre 1998 et a sollicité la remise des droits pour un montant de XXXX. Or, 

les autorités compétentes ont déjà procédé au remboursement des droits concernant 

une déclaration en date du 16 mars 1998. En conséquence, le montant pour lequel la 

demande de remise doit être examinée est de XXXX correspondant aux déclarations 

déposées pendant la période du 25 novembre 1997 au 2 février 1998. 

(8) A l’appui de la demande présentée par les autorités néerlandaises, l’intéressé en 

application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu 

prendre connaissance du dossier adressé par les autorités néerlandaises à la 

Commission et qu'il n'avait rien à y ajouter.  

(9) Par lettre du 4 février 2003, la Commission a été amenée à demander certaines 

informations complémentaires aux autorités néerlandaises. Lesdites informations, 

accompagnées des observations de l’intéressé, ont été adressées à la Commission par 

lettre du 16 décembre 2003 reçue à la Commission le 6 janvier 2004.  

(10) La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément aux 

articles 905 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, durant la période comprise 

entre le 5 février 2003 et le 6 janvier 2004. 

(11) Par lettre du 2 mars 2004, reçue par l’intéressé le 4 mars 2004, la Commission a 

informé l’intéressé, par l'intermédiaire de son avocat, qu’elle envisageait de prendre à 

son égard une décision défavorable et lui a précisé les raisons de ses objections. 

(12) La procédure administrative a par conséquent été suspendue pour une période d'un 

mois, conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93. 
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(13) Par lettre du 31 mars 2004, reçue à la Commission le même jour, l’avocat de 

l’intéressé a pris position sur lesdites objections. Il a notamment fait valoir qu'il 

n’avait aucun motif de douter de l'exactitude de la position qu'il déclarait compte tenu 

des analyses d’échantillons effectuées et des vérifications opérées par les autorités 

compétentes. De plus, les erreurs répétées dans le classement du papier de riz, 

commises par différents agents des douanes néerlandaises ainsi que le fait qu'il ait paru 

nécessaire de publier un règlement de classement indiqueraient que le classement du 

produit concerné était complexe. En conséquence, il serait contraire à l'équité que la 

Commission fasse supporter à l’intéressé le dommage financier résultant d'erreurs des 

autorités compétentes. 

(14) En outre l'intéressé a fait part de ses doutes quant à l'applicabilité du règlement de 

classement en question au papier de riz importé. Cette question fait l'objet d'un recours 

de l'intéressé devant la Cour d’appel d’Amsterdam. 

(15) Enfin, l'intéressé estime qu'aucune négligence ne saurait lui être imputée étant donné 

les erreurs commises par les autorités compétentes et le fait qu'il pouvait avoir 

confiance dans les résultats des vérifications effectuées par ces autorités. 

(16) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 6 mai 2004 dans le 

cadre du Comité du code des douanes – section remboursement, afin d’examiner ce 

cas d’espèce. 

(17) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(18) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de douane. 
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(19) Les services de la Commission estiment que le fait que les autorités compétentes aient, 

après la publication du règlement n° 1196/97, continué à accepter des déclarations 

erronées (29 déclarations pendant 6 mois, avec contrôle documentaire et, dans un cas, 

contrôle physique), sans émettre de réserves quant au classement du produit en 

question constitue une erreur de la part de ces autorités, erreur elle-même constitutive 

d'une situation particulière au sens de l'article 239 du code. 

(20) Toutefois, une telle situation particulière ne peut donner lieu à une remise des droits à 

l’importation qu’à la condition que l’intéressé n’ait fait preuve ni de manœuvre ni de 

négligence manifeste. 

(21) Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour qu'il convient pour examiner la 

condition de l'absence de manœuvre ou de négligence manifeste de tenir compte 

notamment de la complexité de la législation, de l'expérience de l'intéressé et de la 

diligence dont celui-ci a fait preuve. Seule se pose en l'espèce la question de la 

négligence éventuelle de l'intéressé, dans la mesure où il ressort du dossier établi par 

les autorités néerlandaises que l'intéressé ne s'est rendu coupable d'aucune manœuvre. 

(22) En ce qui concerne la complexité de la législation, il convient d'observer que même s'il 

était admis que la réglementation antérieure au règlement (CE) n° 1196/97 précité était 

complexe, l'adoption de ce règlement a eu précisément pour objet de clarifier la 

situation et donc de mettre fin à cette complexité. Etant donné que les importations 

concernées en l'espèce ont toutes eu lieu après la publication dudit règlement, 

l'argument de la complexité de la réglementation ne peut donc pas être considéré 

comme pertinent.  
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(23) Il est vrai que l'intéressé conteste que le classement du papier de riz retenu par le 

règlement (CE) n°1196/97 soit applicable aux produits ayant fait l'objet des 

importations litigieuses. Toutefois, cette contestation échappe à la procédure de remise 

ou remboursement en vertu de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. En effet, 

l'établissement de l'existence de la dette et la détermination de son montant relèvent de 

la compétence des Etats membres et aucunement de celle de la Commission. Il est de 

jurisprudence constante que les décisions de la Commission au titre des procédures de 

non prise en compte a posteriori ou de remise/remboursement en équité n'ont pas pour 

objet de statuer sur l'existence de la dette douanière7. 

(24) En ce qui concerne l’expérience de l’intéressé, il ressort du dossier transmis à la 

Commission que l’intéressé doit être considéré comme un opérateur expérimenté. En 

effet, l'intéressé a importé pendant la période concernée environ 50 produits différents 

et a établi environ 70 déclarations par mois pour une valeur d'environ 120.000 EUR.  

(25) Au surplus, le fait que l'intéressé ait confié l'accomplissement des formalités 

douanières à un commissionnaire en douane ne permet pas de l'exonérer de sa 

responsabilité. En effet, le fait que le commissionnaire en douane a agi en 

représentation directe (au nom et pour le compte de l'intéressé) conduit à considérer 

qu'il n'est intervenu que sous la responsabilité de l'intéressé, lequel doit donc être tenu 

pour responsable des données de la déclaration.  

(26) Compte tenu de cette expérience, l'argument selon lequel on ne saurait exiger de 

l'intéressé qu'il soit mieux informé que l'autorité nationale compétente, ne peut être 

accueilli8.  

(27) En ce qui concerne enfin la diligence dont l'intéressé a fait preuve, il convient de 

formuler les observations suivantes. 

                                                 
7  Voir les arrêts "Kia Motors" (T-195/97 – 16.7.1998) et "Hyper Srl" (T-205/99 – 11.7.2002). 
8  Voir l'arrêt Behn (affaire C-80/89) 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61997A0195&lg=FR
http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61989J0080&lg=FR
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(28) Le règlement (CE) n°1196/97 précité a été publié au Journal Officiel le 28 juin 1997. 

Or, il ressort d'une jurisprudence constante9 que les dispositions communautaires en 

cause constituent, à dater de leur publication au Journal Officiel, le seul droit positif en 

la matière, droit que nul n'est censé ignorer. Ainsi, l'erreur commise par les autorités 

compétentes aurait pu être décelée par un opérateur économique attentif grâce à la 

lecture du Journal Officiel dans lequel ledit règlement a été publié. Il convient en outre 

de souligner que cette jurisprudence ne s'applique pas uniquement aux opérateurs 

économiques professionnels dont l'activité consiste, pour l'essentiel en des opérations 

d'import-export10. La lecture des Journaux Officiels aurait dû conduire un opérateur, 

même peu expérimenté, à douter de l’exactitude du classement sous la position 1901 

90 99 de la Nomenclature Combinée, classement retenu par les autorités douanières 

compétentes. En conséquence, en ne consultant pas le Journal Officiel, l'intéressé n'a 

pas agi avec toute la diligence requise et c'est donc bien en raison de sa propre 

négligence qu'il n'a pu déceler l'erreur commise par les autorités douanières et s'est vu 

réclamer le montant des droits en cause.  

(29) Compte tenu de ce qui précède, les services de la Commission estiment que l’intéressé 

a fait preuve de négligence manifeste. 

(30) Il n'est dès lors pas justifié de procéder à la remise des droits à l'importation dans le 

présent cas, 

                                                 
9  Voir notamment les arrêts du 12 juillet 1989 "Binder" (aff. 161/88), du 28 juin 1990 "Behn" (aff. C-

80/89), du 26 novembre 1998 "Covita" (Affaire C-370/96) et du 17 septembre 2003 "Pieter Biegi" (aff. 
T 309/01 et T 239/02). 

10  Voir l'arrêt Günzler (affaire T-75/95) du 5.6.1997. 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61995A0075&lg=FR
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXXX et faisant l’objet de la demande du 

Royaume des Pays-Bas en date du 13 septembre 2002 n’est pas justifiée. 

Article 2 

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 17-6-2004 

 Par la Commission 

 Frits Bolkestein 

 Membre de la Commission 

 


